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Méthodologie de l’enquête 
 
Champ de l’enquête 
 

Le champ de l’enquête sur le prix des terrains à bâ�r est cons�tué des permis délivrés dans 
l’année N à des par�culiers pour la construc�on d’une maison individuelle en secteur diffus 
(hors lo�ssement). Jusqu’en 2009, l’enquête était menée sur un échan�llon de permis. Depuis 
2010, elle est exhaus�ve sur son champ. Le ques�onnement a varié au cours du temps et ne 
permet pas toujours d’avoir des données comparables sur l’ensemble de la période. Les    
ques�ons portent sur le profil du pé��onnaire, la surface, la date d’achat du terrain et son prix, 
le projet et le coût prévisionnel de la maison. Seuls les achats réalisés dans l'année du dépôt du 
permis ont été retenus. Pour tenir compte du taux de réponse à la ques�on sur le prix d’achat 
du terrain, la présente publica�on porte sur des années regroupées 2016-2017 et 2018-2019. 

Foncier et prix du m² :  
un coût de construc�on en ne#e hausse pour les pavillons 

 
Synthèse 
 
 

Entre janvier 2018 et décembre 2019, le prix des terrains à bâ�r pour des pavillons      
construits hors lo�ssement s’est établi en moyenne à 47 euros du m², en Bourgogne-
Franche-Comté, contre 86 euros en moyenne en France métropolitaine. Il a progressé de 
1,5 % par an en deux ans dans la région, contre une hausse de 1,9 % au niveau na�onal. 
Ce?e hausse des prix a surtout concerné les terrains les moins chers. La superficie 
moyenne des terrains diminue légèrement dans la région, alors qu’elle progresse au      
niveau na�onal. 

 
Les prix du foncier sont par�culièrement élevés dans la zone frontalière avec la Suisse et, 
dans une moindre mesure, dans les unités urbaines de Dijon et de Beaune. 

 
La part des logements chauffés au moyen des énergies renouvelables, combinées ou non à 
un autre mode ne se développe plus. Six projets sur dix prévoit ce mode de chauffage. Le 
chauffage électrique se développe, tandis que le recours au gaz se replie. 
 
La maîtrise d’ouvrage est confiée dans six cas sur dix à un constructeur de maisons        
individuelles, le plus souvent pour des maisons de plus pe�tes superficies, tandis que 34 % 
des ménages la conserve. Six fois sur dix, le pavillon est livré prêt à décorer. 
 
Le prix des maisons progresse ne?ement en deux ans. À surface iden�que, le prix          
progresse de 17 000 euros pour les maisons complètement terminées (+8 %). La hausse 
est à peine moindre, lorsque les ménages conservent une par�e des travaux de fini�on à 
leur charge (+6 %) 
 
Le coût total des projets dépasse 300 000 euros dans la majeure par�e de la zone         
frontalière et est même comprise entre 340 000 euros et 385 000 euros dans les CC du 
Grand Pontarlier, du Val de Morteau, des Lacs et des Montagnes du Haut-Doubs ou de la 
Sta�on des Rousses Haut-Jura. 
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Le prix du terrain en secteur diffus 
 
En Bourgogne-Franche-Comté, le prix de terrain reste a#rac�f pour près d’1/4 de surface 

en plus 
 
De janvier 2018 à fin décembre 2019, 5 319 terrains ont été achetés, hors lo�ssements, pour bâ�r 
une maison individuelle en Bourgogne-Franche-Comté. En deux ans, leur nombre baisse de 3,3 % 
par an. La tendance est la même au niveau na�onal, mais en moins prononcé (-2,2 %). La surface 
moyenne a diminué de 1,0 % par an dans la région, contre une progression de 0,5 % au niveau    
na�onal. Elle a?eint 1 137 m² en moyenne dans la région, soit 200 m² de plus qu’en moyenne en 
Métropole. Malgré la réduc�on de l’écart de superficie moyenne entre la moyenne régionale et 
métropolitaine, la hausse moyenne des prix est restée inférieure au niveau na�onal dans la région 
(respec�vement +1,9 et 1,5 % par an). En Bourgogne-Franche-Comté, les ménages déboursent en 
moyenne 57 400 euros pour acheter leur terrain, soit un peu plus du �ers de ce que paye un       
ménage en Provence-Alpes-Côte d’Azur ou en Île-de-France (Figure 1). 

 
 
Figure 1 : Une progression des prix plus forte pour les terrains les moins chers en       

Bourgogne-Franche-Comté 

Source : SDES - EPTB 
 
Note de lecture : en 2018-2019, les 25 % des terrains les moins chers en Bourgogne-Franche-Comté ont été achetés pour 
au plus 27 euros, la moi�é pour au plus 55 € et les trois quarts pour moins de 92 €. 
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L’augmenta�on des prix du foncier est plus forte dans la région pour les terrains les moins chers,   
entraînant le prix médian à la hausse (+2,5 % par an). Malgré ce?e progression deux fois plus forte 
qu’au niveau na�onal, le prix médian reste dans la région le plus faible de celles de Métropole (Figure 
2). Le rapport inter-quar�le Q3/Q1 indique le resserrement des prix. Il s’établit à 3,4 en région, où le 
premier quar�le est par�culièrement faible. En Île-de-France, où le prix médian avoisine 270 euros du 
m², l’absence de terrains à prix modéré explique que ce rapport soit le plus faible des régions          
métropolitaines (2,4). À l’opposé, le rapport le plus élevé est enregistré en Nouvelle-Aquitaine (4,6). 
Le premier quar�le est à peine plus élevé qu’en Bourgogne-Franche-Comté (30 euros du m² contre 
27), mais le niveau des prix pour les terrains les plus chers y est élevé. 
 

 

Figure 2 : Les prix médians ont augmenté dans toutes les régions sauf en Occitanie 

Source : SDES - EPTB 
Note : les données de Corse ne sont pas fiables et ne sont donc pas représentées 

Le bas niveau des prix dans la région s’explique par la faiblesse de la demande de logements neufs, en 
raison d’un nombre de ménages qui progressent peu. En dehors des zones à proximité de la fron�ère 
suisse et de  certains EPCI autour de l’aggloméra�on dijonnaise, la tension du marché est faible. Dans 
une grande par�e de la  région, l’offre foncière est importante. Par ailleurs, la région présente une         
armature urbaine limitée. Or, c’est dans les zones les plus urbaines que les terrains sont les plus pe�ts 
et que les prix sont les plus élevés. En effet, le prix des terrains évolue à l’inverse de sa superficie, la 
part de terrain construc�ble étant plus importante que pour les terrains de grande taille. 
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Le prix des terrains en hausse, plus de pe�ts terrains 
 
En 2018-2019, 37,5 % des terrains font moins de 800 m², soit 1,8 point de plus en deux ans. Ce?e part 
diminue de 1,5 point pour ceux compris entre 800 m² et 1 200 m² (32,4 % des terrains). Enfin, trois 
logements sur dix font au minimum 1 200 m². 

En 2016 –2017 En 2018 –2019 

Source : SDES - EPTB 

L’effet de la taille des terrains ne joue néanmoins pas sur la hausse des prix avec des compensa�ons 
entre catégories. Il est même légèrement néga�f sur la période. La hausse des prix est donc              
totalement liée à un renchérissement du prix du foncier. Elle dépasse 5 % par an pour les terrains de 
1 200 à 1 500 m² par an et pour ceux d’au moins 2 000 m². Elle avoisine 3 % pour ceux de 700 à 800 
m². À l’opposé, le prix des terrains de 1 500 à 2 000 m² baisse de plus de 3 % par an et ceux de moins 
de 700 m² restent stables. 
 
 

Figure 4 : Ra#rapage des prix pour les très grands terrains, stabilité pour les plus pe�ts 

Figure 3 : Répar��on des terrains achetés selon leur superficie 

Source : SDES - EPTB 
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Un effet localisa�on des projets sur la hausse des prix 
 
Les achats de terrain en secteur diffus (hors lo�ssements) sont réalisés majoritairement en dehors des 
unités urbaines. C’est le cas pour près de 63 % des terrains. Ce?e propor�on a néanmoins diminué de 
3 points en deux ans, contribuant au renchérissement du prix du foncier. 
Les terrains de moins de 700 m² sont les seuls à être majoritairement localisés en milieu urbain (57%) 
où la disponibilité foncière et le prix au m² des terrains est la plus forte à surface comparable. La      
surreprésenta�on est ne?ement moins importante pour les terrains de 700 à 800 m² (41%). Au delà de 
800 m², les projets sont plus fréquemment situés dans les communes rurales de la région. C’est le cas 
de plus de sept terrains sur dix de plus de 1 200 m². 
 
Une viabilisa�on plus forte dans les communes urbaines 
 
La part des terrains viabilisés se tasse légèrement (58 %), sous l’effet d’un recul de ce?e part en zone 
rurale. De manière générale, la part de logement viabilisés décroît avec la superficie du terrain. Ce?e 
part approche 80 % des terrains pour ceux dont la superficie est inférieure à 800 m². À l’opposé, seuls 
un quart des terrains de plus de 1 500 m² sont dans ce?e situa�on. 
 
Avec une décroissance de la part de terrains viabilisés lorsque la superficie du terrain augmente, la part 
de logements viabilisés est inférieure de sept points dans les communes rurales par rapport aux     
communes urbaines. Cet écart est exclusivement le fait de la structure des terrains proposés en termes 
de superficie. Dans de nombreux cas, la viabilisa�on est en effet plus fréquente dans les communes 
rurales, qu’en milieu urbain. 
 

Figure 5 : Une viabilisa�on plus forte en zone rurale pour les terrains de moyenne superficie 

Source : SDES - EPTB 
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Pontarlier, Beaune et Dijon : trois unités urbaines où le prix du foncier est élevé 
 
En milieu urbain, les situa�ons restent assez hétérogènes. Au sein des principales unités urbaines de la 
région, l’unité urbaine de Pontarlier, où la demande est boostée par le développement du travail  
frontalier et où la disponibilité du foncier reste limitée, se dis�ngue. Les terrains sont de pe�tes taille 
(763 m² en moyenne) et le prix moyen a?eint 137 €/m². Avec une superficie moyenne inférieure à 700 
m², l’unité urbaine de Beaune est celle où la superficie des terrains est la plus faible. Elle se classe au 
deuxième rang en termes de prix (112 €/m²) juste devant l’unité urbaine de Dijon. Celle-ci voit ses prix 
diminuer fortement en même temps que la superficie moyenne des terrains augmente. Il s’agit d’un 
effet de répar��on spa�ale des terrains avec un poids de la ville de Dijon qui diminue sur la période au 
profit des communes de Longvic et de Chevigny-Saint-Sauveur. Dans ces deux communes, la taille des 
terrains a été supérieure à la moyenne de la Métropole. 
 
Le prix du foncier dans les unités urbaines de Mâcon et de Besançon est proche de 90 €/m². La taille 
moyenne des terrains est néanmoins ne?ement inférieure dans la première, avec respec�vement 851 
et 990 m². La deuxième unité urbaine régionale, Besançon a un prix moyen de 87 € du m² pour 
990 m². 
 
A l’opposé, les unités urbaines de Montceau-les-Mines et du Creusot proposent des terrains de 
grande superficie (respec�vement 1 800 et 1 400 m²) pour des prix un peu supérieurs à 20 euros. Les 
prix sont compris entre 34 et 39 euros dans les unités urbaines de Nevers et de Lons-le-Saunier pour 
des terrains d’environ 1 100 m². Deux autres unités urbaines offre des terrains un peu supérieurs à             
1 000 m². Il s’agit des unités urbaines de Vesoul et d’Auxerre, pour un coût proche de la moyenne            
régionale. 
 

Figure 6 : Prix élevés et pe�te taille des terrains dans l’unité urbaine de Pontarlier 

Source : SDES - EPTB 
Note : les unités urbaines sélec�onnées répondent aux critères de secret sta�s�que (11 opéra�ons) et de fiabilité de la 

donnée (taux de réponse au prix du terrain). 
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Les caractéris�ques des maisons individuelles 
 
Retour du chauffage électrique 
 
Après un développement marqué, au cours de la première moi�é des années 2010, de l’u�lisa�on des 
énergies renouvelables, seules ou combinées à un autre mode, on observe une stabilisa�on depuis 
cinq ans. Six projets sur dix font appel à ce?e énergie. Le recul des projets en zone rurales aurait pu 
laisser penser à une augmenta�on du chauffage au gaz. Il n’en est rien et on observe, au contraire, un 
rebond du chauffage électrique. Le respect des réglementa�on environnementale est, en effet, plus 
facile avec ce?e dernière énergie La part de l’électricité (13 %) s’établit au même niveau que celle du 
gaz. Le chauffage à l’électricité avec bois d’appoint reste marginal (3 %). 

figure 7 : Un recul du chauffage au gaz au profit du chauffage électrique 

Source : SDES - EPTB 

Le chauffage au gaz, nécessite la présence de réseaux d’acheminement. Son recours est donc plus   
fréquent en ville et dans les communes périurbaines. Le coût est supérieur au chauffage électrique 
d’une cinquantaine d’euros par m². Les projets concernent souvent des maisons de pe�tes superficies. 
Les énergies renouvelables sont en revanche plus fréquentes dans les maisons de grande taille. Le   
surcoût tend à se réduire. L’écart est faible avec les maisons avec chauffage électrique et chauffage 
d’appoint au bois et il faut compter moins de 100 euros de plus au m² par rapport à une maison 
chauffer au gaz. De plus, une par�e de cet écart est lié à la taille plus grande des maisons et donc à un 
recours plus fréquent à un architecte. Avec le renchérissement des coûts de l’énergie, le  retour sur 
inves�ssement est donc de plus en plus rapide. Le chauffage électrique seul reste le moins onéreux à 
l’achat, ce qui explique probablement la progression de son u�lisa�on. 

Source : SDES - EPTB 

figure 8 :  Dans les grandes maisons, un recours plus fréquent aux énergies renouvelables 
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La répar��on des énergies varie fortement selon les départements. Ainsi, dans les quatre                  
départements francs-comtois, la part des énergies renouvelables seules ou combinées entre elles   
dépasse 50 %. En Haute-Saône, ce?e propor�on a?eint même 73 %, contre 56 % dans le Doubs. Pour 
tous les départements bourguignons, ce?e part est inférieurs à 50 %. C’est dans la Nièvre où ce?e part 
est la plus faible (30 %), les énergies renouvelables se situant à la deuxième place derrière l’électricité 
seule (32 %). L’usage d’énergies renouvelables combinées à un autre mode de chauffage              
s’échelonnent entre 12 à 15 %, sauf pour la Nièvre et la Haute-Saône (9 %). Enfin, plus d’un logement 
sur six a choisi le gaz en Côte-d’Or, dans le Territoire de Belfort et en Saône-et-Loire. Quel que soit le             
département le mix électricité et bois d’appoint est peu u�lisé. 
 
Ne#e hausse du prix des maisons 
 
On observe peu d’évolu�on entre les deux périodes, tant en termes de maîtrise d’ouvrage ou de      
fini�on des logements. Six fois sur dix, la maîtrise d’ouvrage est confiée à un constructeur de maisons 
individuelles, tandis que les pé��onnaires conserve la maîtrise d’ouvrage dans un �ers des cas. Ce?e 
propor�on a légèrement progressée en deux ans, perme?ant aux ménages concernés de réduire le 
coût de la construc�on. Le  recours à un architecte, obligatoire pour les maisons de plus de 150 m², 
reste marginal (3%). 

Figure 9 :  Deux fois sur trois, les ménages conservent des travaux à réaliser 

Source : SDES - EPTB 

Un logement sur trois est livré totalement terminé. Dans six cas sur dix, les ménages conservent des travaux de 
décora�ons (papier, peintures….), afin de faire baisser le montant de leur inves�ssement. L’aménagement      
complet de l’intérieur reste rare (logements clos et couverts), car il nécessite des compétences dont ne          
disposent pas tous les pé��onnaires. Seuls 6 % d’entre eux ont fait ce choix. 
 
Quel que soit le type de fini�on, le prix de la construc�on a progressé de manière importante à surface         
équivalente. Pour les logements complètement terminés, la hausse approche 16 000 euros. Dans le cas où la 
décora�on reste à la charge du ménage, le montant progresse de 7 000 euros. L’écart est à peine plus faible  
lorsque l’ensemble du second œuvre a été conservé (près de 6 000 euros à surface iden�que). Une par�e de 
l’écart en volume est entre logements totalement terminé et ceux où des travaux restent à réalisé est lié au fait 
que les logements sont de plus grandes superficies. Néanmoins, si l’on rapporte le coût à la surface des maisons, 
la hausse a?eint 8 % lorsque le logement est livré terminé, contre respec�vement 6 et 4 % pour les logements 
prêts à décorer et pour ceux clos et couverts. 
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Figure 10 : Des prix en forte hausse en deux ans  

Source : SDES - EPTB 

Des maisons plus grandes pour les agriculteurs, les professions libérales et les cadres. 
 
Avec moins de moyens en raison d’une entrée récente dans la vie ac�ve, les moins de 30 ans cherchent 
à limiter les coûts, notamment en gardant des travaux à réaliser et en construisant plus souvent des 
maisons chauffées à l’électricité. Si la surface des logements (123 m²) est proche de la moyenne, le 
coût au m² est le plus bas pour un budget global de 17 000 euros. Pour tous les autres classes d’âge, le 
budget dépasse 180 000 euros. C’est entre 30 et 50 ans que les maisons sont les plus grandes. Au delà, 
les projets sont de plus pe�tes tailles après le départ des enfants et avec la volonté de ne pas avoir 
trop de surfaces à entretenir. Ces ménages, avec souvent déjà un apport patrimonial, sont aussi       
souvent ceux qui entrent dans des maisons totalement terminées. Le recours au renouvelable est    
également plus fréquent qu’en moyenne dans la région. Ce sont les seniors qui inves�ssement le   
montant le plus élevé (188 000 euros pour 117 m² en moyenne). 
 
On observe une assez grande hétérogénéité des projets selon la catégorie socio-professionnelle. Sans 
surprise, avec des revenus plus élevés, les cadres et professions intellectuelles supérieures prévoient 
d’inves�r 220 000 euros dans la seule maison. La taille de celle ci a?eint 135 m² en moyenne. Le       
recours au renouvelable et le choix, comme pour les retraités d’avoir des maisons sans travaux pousse 
le prix du m² autour de 1 600 euros. Les maisons sont encore plus grandes dans le cas des professions 
libérales (ar�sans, commerçants et chefs d’entreprises) et pour les agriculteurs (environ 140 m²), mais 
pour des coût moindres. Dans le premier cas, ils sont propor�onnellement plus nombreux à conserver 
des travaux à faire, tandis que les agriculteurs inves�ssent des sommes plus importantes dans leur 
maison car ils possèdent généralement déjà du terrain. Les ouvriers et les employés disposent de 
moins de moyens. Les maisons sont de taille plus réduite (120 m²), tandis que le prix est limité par un 
recours plus fréquent au chauffage électrique et au gaz et par la prise en charge d’une par�e des       
travaux. Les professions intermédiaires, disposant de moyens plus importants, porte des projets 
proches des moyennes régionales. 
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Il existe peu de différences en fonc�on de la nature urbaine ou rural des communes qui apparaît peu 
discriminante. Seules les unités urbaines de plus de 100 000 habitants font montre d’un profil atypique. 
Les maisons sont ne?ement plus grande avec un coût moyen qui approche les 200 000 euros.              
La présence plus importante de cadres et de professions libérales explique ce phénomène. 

Figure 11 : Des prix en forte hausse en deux ans  

Source : SDES - EPTB 
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Données 

Infra-départementales 
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11
Les départements de Bourgogne-Franche-Comté 

 
C’est dans le Doubs et le Territoire de Belfort, que la construc�on d’un pavillon avec achat du terrain 
est la plus onéreuse. Les ménages ont déboursés 270 000 euros pour l’ensemble de leur projet. Les 
prix au m² pour les maisons comme pour le foncier sont plus élevés dans le Doubs, tandis que les    
surfaces sont plus grands dans ce deuxième département. Dans ces deux département, l’achat du    
terrain représente le quart du coût du projet. 
 
Ce?e part a?eint 31 % en Côte-d’Or où le prix du foncier est le plus cher des huit départements de la 
région. Le coût d’un projet s’établit dans ce département, comme dans le Jura vers 244 000 euros. 
Dans ce dernier département, le foncier ne représente que 20 % du coût total. Comme dans le Doubs, 
c’est le coût au m² des maisons qui pèse sur le coût des projets (1 600 €/m²), les maisons étant        
généralement de pe�te taille. 
 
Dans la Nièvre et dans l’Yonne, le coût de construc�on est le plus faible (respec�vement 190 000 et 
208 000 euros). Les terrains sont de grandes tailles et le prix du foncier est bas. Le poids du foncier est 
proche de 20 % dans le coût du projet, tandis que la taille des maisons est dans la moyenne régionale 
(124 m²). Ces deux départements sont ceux où le prix au m² des maisons est le plus faible. La Haute-
Saône et la Saône-et-Loire se situent dans une situa�on intermédiaire. Les terrains sont rela�vement 
grands avec des prix un peu supérieurs à la Nièvre et l’Yonne. Le coût total du projet dépasse           
légèrement 210 000 euros. 

Prix des terrains en € par m
2
                                             Surface moyenne des terrains en m

2
 

Source : SDES - EPTB 

Prix des projets en €                                                           Surface des maisons en m
2
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13 Les EPCI de Côte-d’Or 

En Côte-d’Or, le coût des projets dépasse 280 000 euros pour Dijon Métropole et la CC Norge et Tille. 
Le coût du foncier y représente plus de 35 % du projet. Avec une hausse de la taille des terrains,        
notamment sur Dijon Métropole, le prix au m² a néanmoins diminué dans ces deux EPCI. Les maisons 
sont de grandes taille avec une moyenne respec�ve de 142 et 137 m². 
 

La taille des terrains baisse sensiblement dans la CC Ouche et Montagne pour passer en dessous des 
800 m². Ce niveau est similaire à celui de la Plaine Dijonnaise avec des prix proche de 100 euros. C’est 
plus que pour la CA Beaune, Côte et Sud et la CC de Gevrey-Chamber�n et de Nuits-Saint-Georges où il 
avoisine 60 euros pour des terrains de plus de 1 000 m². La CC Rives de Saône se dis�ngue par des    
terrains de 1 500 m² en moyenne pour un prix voisin de 30 euros. Dans ces EPCI, le coût des projets 
s’établit autour de 230 000 euros et monte même à 250 000 pour la CC de Gevrey-Chamber�n et de 
Nuits-Saint-Georges, où le prix au m² des maisons approche 1 500 euros. Dans tous les autres EPCI, il 
est plus proche de 1 300 euros. 

Source : SDES - EPTB 

Tableau des abrévia�ons u�lisées pour les graphiques (EPCI autorisés, secret sta�s�que) 

Prix des terrains en € par m
2
                                  Surface moyenne des terrains en m

2
 

Prix des projets en €                                                 Surface des maisons en m
2
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14

 Prix des terrains en € par m
2
                                                Surface moyenne des terrains en m

2
 

 Prix des projets en €                                                             Surface des maisons en m
2
 

Les EPCI du Doubs 

La construc�on de logements revient rela�vement chère dans le départements du Doubs. C’est       
par�culièrement le cas pour les EPCi de la zone frontalière qui cumule un prix du foncier élevé, une 
taille des maisons assez grande et surtout un coût au m² proche de 1 900 euros. La présence            
importante de ménages frontaliers aux revenus importants avec des exigences de presta�ons élevées 
pousse les projets au-delà des 340 000 euros dans trois EPCI du département (Grand Pontarlier, Val de 
Morteau et Lacs et Montagne des Hauts-Doubs. Avec des maisons de 146 m² en moyenne dans ce   
dernier EPCI, soit 22 de plus que la moyenne régionale, le coût s’établit à 370 000 euros. Dans le reste 
de la zone frontalière, les prix avoisinent 300 000 euros. Avec le coût du foncier, les ménages ne      
disposant pas des revenus du travail frontalier ont plus de difficultés à faire abou�r leur projet. 
 
Dans les autres EPCI, le coût au m² des maisons est souvent supérieur à 1 500 euros avec des prix pour 
les projets supérieurs à 200 000 euros. 
 
Les deux principaux EPCI, Grand Besançon Métropole et Pays de Montbéliard Aggloméra�on, se      
situent en dessous de la moyenne régionale, tant en termes de prix du foncier que de coût global des 
projets. La CC des portes du Haut-Doubs se situe au même niveau. Avec des terrains plus grand, mais 
un prix proche de la moyenne régionale, le coût des projets avoisine 230 000 euros pour la CC Loue- 
Lison. 

Tableau des abrévia�ons u�lisées pour les graphiques (EPCI autorisés, secret sta�s�que) 

Source : SDES - EPTB 
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15

Source : SDES - EPTB 

Les EPCI du Jura 

Tableau des abrévia�ons u�lisées pour les graphiques (EPCI autorisés, secret sta�s�que) 

Le Jura se caractérise par une rela�ve homogénéité des coûts des projets entre 225 et 250 000 euros, 
avec des maisons souvent de taille inférieure à la moyenne régionale et des terrains de plus de 1 000 
m². La CC Haut-Jura-Saint-Claude se dis�ngue par un prix légèrement plus élevé (265 000 euros), en 
raison de maisons de taille un peu supérieure (128 m²), mais aussi d’un coût au m² qui avoisine les 
1 700 euros. La CC de la Sta�on des Rousses Haut-Jura1, sous influence de la demande de travailleurs 
frontaliers aux revenus élevés, présente les prix les plus fort de la région (385 000 euros). Le prix du 
foncier a?eint 125 €/m², pour des terrains de moins de 800 m². Les maisons sont de grandes tailles 
avec un coût au m² par�culièrement élevé (respec�vement 138 m² et 2074 €/m²). 
La CC Arbois, Poligny, Salins, Cœur du Jura se dis�ngue par des terrains de près de 1 800 m² en 
moyenne pour un coût du foncier de 21 €/m². A l’opposé, dans la CA du Grand Dole les prix du foncier 
s’établissent à 47 €/m² pour 1 100 m². ECLA, pour sa part, ne se dis�ngue pas des EPCI ruraux du      
département. 

 

1 Ce?e communauté de communes n’a pas été retenue dans les graphiques en raisons de données non fiables 
en 2016-2017 

      Prix des terrains en € par m
2
                                   Surface moyenne des terrains en m

2
 

         Prix des projets en €                                                      Surface des maisons en m
2
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16

Source : SDES - EPTB 

Les EPCI de la Nièvre 

Tableau des abrévia�ons u�lisées pour les graphiques (EPCI autorisés, secret sta�s�que) 

Prix des terrains en € par m
2
                                     Surface moyenne des terrains en m

2
 

  Prix des projets en €                                                            Surface des maisons en m
2
 

Dans la Nièvre, le marché est rela�vement réduit. Le niveau des ventes dans de nombreux EPCI n’est 
pas suffisant pour perme?re une analyse en dehors de trois EPCI en plus de la CA de Nevers. 
La superficie des terrains est importante. Elle est comprise entre 1 280 m² pour la CA de Nevers et  
1 600 m² pour la CC du Sud Nivernais. Les prix les plus haut s’observent dans la communauté           
d’aggloméra�on (31 €/m²), tandis qu’ils s’établissent à 18 €/m² dans la CC du Sud Nivernais. 
Avec un coût au m² des maisons inférieur à 1 300 euros et des superficies modestes, le coût des      
projets est inférieur à 200 000 euros. La CC du Sud Nivernais se dis�ngue par une superficie des      
maisons très faible par rapport aux autres EPCI (103 m² en moyenne), ce qui permet au ménages   
d’accéder à la propriété pour un inves�ssement de 160 000 euros. 



Prix des terrains en € par m
2
                                     Surface moyenne des terrains en m

2
 

Prix des projets en €                                                            Surface des maisons en m
2
 

Source : SDES - EPTB 
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17 Les EPCI de Haute-Saône 

Tableau des abrévia�ons u�lisées pour les graphiques (EPCI autorisés, secret sta�s�que) 

Dans tous les EPCI du département, les terrains dépassent 1 000 m², avec un maximum régional dans 
la CC des 1000 étangs où la superficie moyenne a?eint 2 600 m². Les prix des terrains sont un peu plus 
élevés dans les collec�vités avec des villes de plus de 10 000 habitants ou à proximité de celles-ci. C’est 
aussi le cas pour les CC du Pays Riolais et du Val Marnaysien, situés à proximité de Besançon. Les prix 
dépassent alors 40 € du m², contre moins de 30 dans la plupart des autres EPCI du département. 
Les surfaces de plancher des maisons sont également proche de la moyenne régionale et les prix au m² 
avoisine 1 400 euros. Le coût des projets est proche de 200 000 euros. Il a?eint 230 000 pour la CC du 
Pays de Villersexel en raison d’un coût du foncier plus important. Dans les CC du Pays d’Héricourt, du 
Pays Riolais et la CA de Vesoul, le prix au m² des maisons dépasse 1 500 euros pour des projets       
d’environ 250 000 euros. 



Prix des terrains en € par m
2
                                      Surface moyenne des terrains en m

2
 

   Prix des projets en €                                                          Surface des maisons en m
2
 

Source : SDES - EPTB 
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18 Les EPCI de Saône et Loire 

Tableau des abrévia�ons u�lisées pour les graphiques (EPCI autorisés, secret sta�s�que) 

Dans ce département, les différences de prix et de superficie des terrains sont fortes. Dans                 
l’aggloméra�on de Mâcon, où la taille des terrains se situe sous les 1 000 m², le prix moyen a?eint 
76 euros par m². C’est 23 euros de plus que pour le Grand Chalon, où la superficie moyenne des         
terrains approche 1 100 m². Dans les autres EPCI, la taille dépasse le plus souvent 1 600 m², avec des 
prix qui se situent entre 12 et 30  euros par m². 
 
Il y a moins de différences au niveau de la taille des maisons qui sont de pe�te taille. Celle-ci est      
comprise entre 111 m² pour la CC Terre de Bresse à 125 m² pour la CA du Mâconnais-Beaujolais. Les 
prix des construc�ons au m² reviennent à un peu plus de 1 300 euros. C’est toujours dans                   
l’aggloméra�on mâconnaise que les prix au m² des maisons sont les plus élevés (1 470 euros/m²). Au 
total, le prix des projets y a?eint 255 000 euros, contre 215 000 dans l’aggloméra�on du Grand Chalon. 
Dans les autres EPCi, le coût global est, le plus souvent, inférieur à 200 000 euros. 
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19 Les EPCI de l’Yonne 

Tableau des abrévia�ons u�lisées pour les graphiques (EPCI autorisés, secret sta�s�que) 

Prix des terrains en € par m
2
                                       Surface moyenne des terrains en m

2
 

En moyenne, la taille des terrains a augmentée dans l’Yonne, notamment au sein des deux              
communautés d’aggloméra�on et surtout dans la CC Chablis, Vignes et Terroirs où la superficie a plus 
que doublé. En conséquence, le prix au m² a reculé, à l’excep�on de la CC de l’Aillantais où ils           
progressent légèrement, sous l’effet d’une réduc�on de la taille des terrains. 
 
La surface des maisons, proche de 120 m², est inférieure à la moyenne régionale. Seule la CC Chablis, 
Vignes et Terroirs se dis�ngue avec des maisons de 134 m². Le prix au m² est plus faible dans la CA du 
Grand Sénonais (1260 €) que dans les autres EPCI où elle est comprise entre 1 300 et 1 430 euros. Le 
coût des projets s’établit aux environ de 200 000 euros. Il dépasse 220 000 euros pour la CA de   
l’Auxerrois et la CC Chablis, Vignes et Terroirs. 

Source : SDES - EPTB 

    Prix des projets en €                                                         Surface des maisons en m
2
 



Source : SDES - EPTB 
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20 Les EPCI du Territoire de Belfort 

Tableau des abrévia�ons u�lisées pour les graphiques (EPCI autorisés, secret sta�s�que) 

Prix des projets en €                                                        Surface des maisons en m
2
 

Prix des terrains en € par m
2
                                          Surface moyenne des terrains en m

2
 

En deux ans, on observe peu d’évolu�ons dans les trois EPCI du département, tant au niveau de la  
superficie des terrains, de leur prix ou de la surface de plancher des maisons qui sont construites    
dessus. Dans la CA du Grand Belfort, le prix des terrains augmente légèrement, en raison d’une baisse 
de la surface des terrains qui sont à peine supérieur à 1 000 m², contre plus de 1 200 m² dans les deux 
autres EPCI. Les maisons sont plus grandes qu’en moyenne dans la région (130 contre 124 m²). Le coût 
au m² est également rela�vement élevé. Il s’échelonne de 1 500 €/m² pour Grand Belfort                  
Aggloméra�on jusqu’à 1 600 euros dans la CC des Vosges Saônoises. Le coût des projets est compris 
entre 256 000 euros dans la CC du Sud Territoire et 272 000 euros dans l’aggloméra�on belfortaine. 
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21 Annexes 

Côte d’Or 

Doubs 

Source : SDES - EPTB 

Source : SDES - EPTB 
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22 
Jura 

Source : SDES - EPTB 

Nièvre 

Source : SDES - EPTB 

Haute-Saône 

Source : SDES - EPTB 
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23 
Saône et Loire 

Source : SDES - EPTB 

Yonne 

Source : SDES - EPTB 

Territoire de Belfort 

Source : SDES - EPTB 
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